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ALTEO ALUMINA

Les citoyen(ne)s ont élu Emmanuel MACRON 
Président de la République, rejetant l’extrême droite. 
Le nouveau Président de la République va avoir une 
responsabilité immense, pour ne pas dire historique.

Il s’agit, dans le respect des processus démocratiques, 
sans précipitation contre-productive, de ramener 
l’espoir dans la population et les travailleurs, d’apaiser 
les tensions en réglant les causes à l’origine de la 
double fracture, sociale et territoriale. 

Depuis des années, FORCE OUVRIÈRE met 
l’accent sur la nature socialement dégradante, 
économiquement inefficace et démocratiquement 
dangereuse des politiques économiques et sociales 

menées aux plans européen et national.

Savoir moduler, réviser ou modifier un programme, 
ne pas s’enfermer dans des certitudes paralysantes, 
respecter la liberté de négociation et la concertation 
sociale, ne pas confondre vitesse et précipitation, 
cela touche au fond et à la forme.

À écouter le nouveau Président, un premier test 
concernera le droit du travail, tant sur le contenu que 
sur la méthode, ce sera révélateur.

C’est dans cet état d’esprit que FORCE OUVRIÈRE 
rencontrera le Président de la République.

Paris, le 7 mai 2017
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édito - franck bergamini
Mes cher(e)s camarades,

Cette période d'élection présidentielle a été une 
nouvelle fois, pour FORCE OUVRIÈRE, l'occasion de 
montrer nos valeurs de liberté et d'indépendance.

Dès le départ, nous le disions, "nous ne donnerons 
aucune consigne de vote au premier comme 
au second tour".

Mes camarades nous avons bien fait et nous avons 
encore été les seuls ! 

Nous aurions été, si nous avions fait le contraire, 
comme ceux qui lors du précédent mandat présidentiel 
combattaient des mesures mises en place par un 
Président qu'ils avaient aidé à élire.

Et bien, mes camarades, nous aurons bien entendu 
le même comportement lors des prochaines élections 
législatives.

Malgré cela, nous devons, maintenant le nouveau 
Président élu, être très attentifs afin de préserver nos 

droits et le peu des acquis sociaux qu’il nous reste. 
Afin qu'une nouvelle fois les salariés du public comme 
du privé ne soient pas la seule variable d'ajustement 
économique.

Nous devons être prudents car si le Président 
MACRON met en place les mesures promises contre 
les salariés dans son programme, et surtout de la 
manière dont il l'a promis, nous allons devoir nous 
battre encore plus fort sinon nous risquons de perdre 
encore beaucoup.

Parmi les mesures envisagées et sans procès 
d'intention, la fonction publique, le Code du travail, 
la sécurité sociale ou plus largement la protection 
sociale sont menacés.

Alors, mes camarades, nous allons devoir 
nous mettre toutes et tous derrière notre 
organisation syndicale qui a un rôle très 
important à jouer et qui saura encore le 
jouer avec vous tous.

Je compte sur vous.

déclaration bureau confédéral



situation FO préfectureS 13

             3

Depuis la réforme de l'administration territoriale de l'État, RéATE, qui a vu le préfet renforcer son 
autorité sur les services déconcentrés, ce sont les pluriséculaires préfectures qui souffrent.

Sous couvert d'acronymes barbares, RGPP (Révision Générale des Politiques Publiques), MAP 
(Modernisation de l'Action Publique), ce sont 4 000 ETPT (Equivalents Temps Plein Travaillés) qui 
ont été supprimés sur le seul périmètre des préfectures entre 2007 et 2014 (3 000 entre 2009 et 
2013).

Au niveau de notre département, les effectifs de la préfecture sont passés de 827 en 2007 à 702 en 
2017 soit 125 postes supprimés en 10 ans soit 15 % de l’effectif global en moins. Est-ce la manière 
qu’a l’Etat de résorber le chômage ?

Aujourd’hui, avec le Plan Préfecture Nouvelle Génération (PPNG, à ne pas confondre avec la 
RGPP!), ce sont 700 ETPT qui sont supprimés sur 2 000 emplois impactés par la création des 
Centres d'Expertise et de Ressources des Titres (CERT, plateformes informatiques et téléphoniques) 
qui verront au terme de cette année une numérisation des procédures de délivrance des titres 
(CNI/passeports, permis de conduire et cartes grises) en lien avec les communes qui seront les 
interlocuteurs "physiques" des usagers.

Ainsi, dans notre région 3 CERT ont été créés : 2 pour les permis (Avignon 30 agents et Grasse 30 
agents), 1 pour les CNI/passeports (Toulon 48 agents).

On notera l’absence de CERT carte grises en PACA, le plus proche étant Nîmes.
Les agents travaillant sur ces missions en préfectures et sous-préfectures ont été invités à se 
reclasser à marche forcée.

Même le séculaire service des associations est impacté puisque en 2018, le greffe de l’arrondissement 
de Marseille sera transféré à la sous-préfecture d’Istres qui accueillera le public.

Dans ses vœux aux personnels des préfectures et sous-préfectures le 6 janvier 2017 à Dijon, Bruno 
LE ROUX soulignait 4 axes prioritaires pour les préfectures :

1-la gestion des crises ;
2-la lutte contre la fraude documentaire ;
3-l’expertise juridique avec la création des Pôles d’Appui Juridique (PAJ) ;
4-le contrôle de légalité.

Les services en charge des étrangers n’étaient cités que dans le cadre de la lutte contre l’islamisme 
et des nouveaux mouvements migratoires indus par les conflits syrien et irakien avec la mise 
en place des Centres d’Accueil et d’Orientation (CAO) des demandeurs d’asile (pour organiser 
l’hébergement des âmes qui étaient auparavant dans la jungle de Calais).

Pourtant, ces services, et tous leurs agents, appliquent une réglementation de plus en plus complexe 
qui a connu un développement sans précédent depuis 2005 avec l’institution du Code de l’Entrée 
et du Séjour des Étrangers et des Demandeurs d’Asile (CESEDA) venus remplacer les vieilles 
ordonnances de 1945 (droit des étrangers) et lois de 1952 sur l’asile.

NAGUÈRE GARDES RAPPROCHÉS DU PRÉFET, 
LES AGENTS DE PRÉFECTURES VONT MAL
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Rien que pour ces deux dernières années, deux lois : une en 2015 (29/07/2015 relative au droit d’asile) 
et une en 2016 (7/03/2016 relative au droit des étrangers en France) ont sensiblement modifié le cadre 
institutionnel et surtout l'organisation du travail des agents en charge de ces questions. Quel autre 
service pourrait se targuer d'avoir connu de telles réformes en si peu de temps ? Ne cherchez pas, ... 
AUCUN !

Tous les acteurs concernés s'accordent à reconnaître l'excellence du travail accompli par tous (agents 
d'accueil et d'instruction et l'ensemble de la hiérarchie, sans exception) que ce soit les avocats très 
pugnaces et souvent spécialisés (qui en pâtissent souvent !), les membres des juridictions civiles et 
administratives et l'ensemble des acteurs associatifs et sociaux (services d'aide à l'enfance, Centre 
d'accès au droit etc.).

Pour autant, et de façon tout à fait paradoxale, les personnels du service des étrangers (les noms 
ont changé au grès des réformes mais la réalité demeure) sont moins reconnus dans la préfecture ! 
...illustration du proverbe "nul n'est prophète dans son pays" (sic).

Qu'il s'agisse de leurs conditions de travail (souvent déplorables) que de leur perception par les 
collègues des autres services et/ou plus encore par l'administration et n'ayons pas peur de le dire, le 
corps préfectoral, qui s'excuse (trop régulièrement pour être honnête !) de ne pouvoir s'y rendre ou s'y 
consacrer. Pour preuve, il faudra attendre 20 mois pour que monsieur le Préfet BOUILLON s'y rende, 
et encore, au pas de charge puisque les six étages du site ont été parcourus en 30 minutes le 4 avril 
dernier.

Il avait même fallu publier en interne un "Flash Info" avec l'interview d’un collègue de l’accueil pour 
essayer de rendre attractif ce service. En pure perte, les agents partent dès qu'ils le peuvent, et les 
postes vacants le restent désespérément.

Seuls, quelques irréductibles, tels les célèbres gaulois d'UDERZO et GOSCINI, assurent la continuité du 
service. Ils en sont la mémoire et la colonne vertébrale mais la lassitude les guette.

Tant va la cruche à l'eau qu’elle se casse !

C’est ainsi que, devant le silence devenu assourdissant de l'administration, ils ont entrepris ce mouvement 
de grève unique dans l’histoire du service et même de la préfecture…

Jeudi 4 mai, le mouvement de grève des agents aura été massivement suivi par 90 % des agents affectés 
à des fonctions d’accueil, reçus pendant plus de 2h30 par le Secrétaire Général de la préfecture, nous 
sommes repartis sans aucune proposition ferme de l’administration.

JACOMINO Stéphane
SG FO Préfectures 13

situation FO préfectureS 13
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FONCTION PUBLIQUE : RECHERCHE 
MINISTÈRE DÉSESPÉRÉMENT…

Plus de 5 millions de fonctionnaires et agents publics des trois versants de la Fonction publique 
(Etat, territoriale et hospitalière) soit 20 % de l’emploi salarié, ont cherché en vain leur ministère et 
le nom de leur ministre lors de la promulgation du nouveau Gouvernement. 

C’est le Ministère de l’Action et des Comptes Publics qui sera désormais en charge de la Fonction 
publique et de ses agents. 

Il faut remonter dans le temps au gouvernement FILLON pour voir la Fonction publique annexée au 
ministère financier. 

Cette vision purement comptable et budgétaire de la Fonction publique poursuivie par les 
gouvernements suivants augure mal de la politique qui sera mise en oeuvre demain. 

Le Président de la République n’a pas caché ses intentions pour la Fonction publique dans son 
programme « En Marche » : 

- 120 000 emplois supprimés sur le quinquennat 
- Mettre fin à l’évolution uniforme des rémunérations de toutes les fonctions publiques (pour une 
logique d’individualisation des rémunérations basée sur le mérite contre la revalorisation du point 
d’indice) 
- Rétablissement du jour de carence 
- Remise en cause du Code des pensions civiles et militaires en introduisant un régime unique de 
retraite en points 
- Développer le contrat contre le système des corps de fonctionnaires jugé trop rigide 
- Asservissement des cadres dirigeants de la Fonction publique aux politiques gouvernementales 
avec l’instauration d’un « Spoils System » 

L’UIAFP-FO demande un ministère à part entière pour l’ensemble de la Fonction 
publique qui garantisse le statut et le principe de carrière reposant sur les 
catégories et les corps. 

Elle rappelle que le traitement des fonctionnaires a été gelé pendant 6 ans 
(2010-2015) et que la faible revalorisation de 1,2 % sur deux années, et trop 
tardivement par le gouvernement Valls, est loin de compenser les 16 % de perte 
de pouvoir d’achat depuis 2010. 

Une revalorisation immédiate de la valeur du point d’indice est nécessaire ! 

Très vigilante sur les orientations gouvernementales pour la Fonction publique, 
FORCE OUVRIÈRE réaffirme son attachement à notre modèle social garantissant 
l’égalité des droits des usagers et la neutralité du service rendu. 

L’UIAFP-FO a, d’ores et déjà, demandé à rencontrer rapidement le nouveau 
Ministre de l’Action et des Comptes Publics, Monsieur Gérald DARMANIN, pour 
lui porter les revendications de FORCE OUVRIÈRE.

Fait à Paris, le 18 mai 2017
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QUI VEUT TUER ALTEO ET POURQUOI ?
Les représentants FO des salariés de cette entreprise industrielle basée depuis 120 ans 
en Provence sont particulièrement choqués et inquiets par les campagnes continuelles de 
dénigrement portées à l’encontre de leur entreprise !

Celle-ci est pourtant le leader mondial des alumines de spécialités qui entrent dans la 
fabrication des composants de produits high-tech comme les panneaux solaires, les batteries 
de véhicules électriques, les écrans de Smartphones, etc. 

Cette PME représente : 

- plus de 150 embauches en 4 ans en CDI dont 40 prévues en 2017, 
- 1000 emplois directs et indirects dont 500 directs sur le territoire, 

- 400 sous-traitants dans la région, 
- un partenaire majeur du GPMM, 

- 1000 points de livraison dans 60 pays, 
- 100 % de la production réalisée en Provence, 

- 80 % du chiffre d’affaire obtenu à l’export.

Depuis 2015, c’est 20 millions d’euros d’investissement sur de nouvelles installations et une 
refonte du procédé industriel avec, comme résultat depuis 2015, une réduction de plus de 
99,95% du rejet de matière solide et une réduction de plus de 99% du rejet de métaux. 

L’entreprise, certifiée iso 14001 pour le respect de l’environnement et iso 50001 pour son 
management de l’énergie, ne s’arrête pas là et prévoit que d’ici 2022 plus de vingt millions 
d’euros seront à nouveau consacrés directement aux enjeux environnementaux.

Alors, pourquoi vouloir tuer une entreprise qui fonctionne et qui illustre l’intérêt de conserver 
une filière industrielle sur nos territoires ? 

Pourquoi ces dénigrements continuels ? 

Quel intérêt de les poursuivre ? 

Les salariés et l’organisation syndicale FO sont prêts à défendre cette entreprise pour 
conserver sur notre territoire ce savoir faire industriel, une recherche et développement 
performante et tous les emplois qui vont avec.

alteo alumina
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 RUPTURE DE BAIL : COMMENT LE 
RÉSILIER ? (PARTIE 1)

Quels sont les délais de préavis légaux ?
Si la résiliation est l'initiative du locataire, le délai de préavis est de 
3 mois pour une location vide et d'1 mois pour une location 
meublée.

Le délai de 3 mois peut cependant être réduit à 1 mois dans les cas 
suivants:

Mutation professionnelle : à l’exemple des salariés qui doivent 
changer de résidence pour suivre leurs entreprises.

Reprise d'emploi, premier emploi, perte d'emploi : Si la vie active vous oblige à trouver 
un logement dans une autre ville, vous avez le droit de donner votre congé à votre propriétaire. Si 
le locataire se retrouve au chômage, son délai de préavis peut également raccourci.

RSA, HLM, Zones tendues : Si le locataire bénéficie d'un RSA ou d'un logement social, il peut 
quitter son logement en donnant un mois de préavis. Si vous louez dans une zone où les demandes 
de logement sont largement supérieures aux offres, votre délai de préavis est également réduit à 1 
mois. Ces Zones sont appelées Zones tendues. Nous diffusons en annexe les villes ou la 
demande de logement est forte dans la région (13) et dont le préavis est reporté 
à un mois.

État de santé, AAH : si l'un des locataires souffre de problèmes de santé qui nécessitent un 
déménagement, ou si le locataire bénéficie d'une allocation pour handicapés, le préavis est d'un 
mois.

Pendant la durée du préavis, le locataire doit toujours payer les charges et les 
loyers, même s'il décide de partir avant la fin de la durée du préavis.

Première étape : donner congé
Le locataire peut décider à tout moment de résilier son contrat de location et quitter son 
logement, à condition que ce soit sa résidence principale. Dans ce cas, il n'est pas obligé de mo-
tiver son départ.

Par contre, le propriétaire est tenu d'attendre l'échéance du bail pour mettre fin à la location, à moins 
de présenter des motifs légitimes de rupture. 


